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JUSTICE CIVILS. 

COUR DE CASSATION. — Audiences des t3 et i4 février. 

(Présidence de M. Brisson. ) 

Jorsque sur un débat entre deux acjjuéreursde domaines nationaux, 

ayant pour objet de fixer retendue de ce qui a été vendu h chacun 

jeux t est intervenu un arrêté du conseil de préfecture , jugeant la 

qûr'sliàii , les Tribunaux sont-ils compétens pour statuer sur le même 

point? (nés. nég. ) _ ' ' . 
f'exdè'delll-ils pas leurs pouvoirs , lorsqu ils jugent le contraire de 

et fut avait été décidé par l'autorité administrative.' (Rés. a FF. ) 

Avant la révolution, le dm; de la Trémoiile, seigneur du Ma-

reillé, possédait dans ce lieu, un moulin, alimenté par uu étang, 

,1 )1)1 il était égalemeut propriétaire. 

marquis du Hallay, seigneur d'un village voisin , possédait une 

métairie, dite <lc la Borderie , dont les terres étaient continues à l'é-

t(JIÇ. . , : . ; , , ,ç 
Le droit de pêche appartenait en partie à ce dernier, en pa:tie au 

duc de la Trémoiile. 

La révolution survint , le duc de la Trémoiile et le. marquis du 

llahay emigrèrent. Le moulin et l'étang de Mareillé f ;rcnt mis sous 

K> s questre natiônal ainsi que la métairie de la Borderie. 

Par adjudication du 'xl\ nivôse an 3 , le moulin et l'étang de Ma-

reillé furent vendus au sieur Pierre Clément. 

Le •).- fructidor de la même année , la métairie de la Borderie fut 

ailjij[;cc au sieur Garnier de Lajarsais, qui eu prit possession ainsique 
du droit de pèche qui en dépendait. 

Des difficultés s'était t élevées entre le sieur Clément et des pro-

priétaires riverains de l'étang, qui soutenaient que, depuis l'aboli-

tion des droits féodaux, ils avaient tous le droit de pêcher vis-à-vis 

do. leurs te vains respectifs , l" conseil de préfecture , au quel ces con-

testations furent soumises, décida , par arrêté du isjuiu 1813, que 

li' sieur Clément avait le droit de jouir exclusivement de. la pèche et 
lie tous autres produits de l'étang. 

Le sieur Cléin. mt étant mort eu iS'.io , son fils et sa fille , armés de 

cet ar.ète, assignèrent Garnier de Lajarsais devant le Tiibunal de 

\ lire, pour se voir faire défense de pêcher dans l'étang et se Voir cou 

damner à enlever son bateau. 

Le Tr bunal, par jugement du 1
er

. mai mt,'î, accueillit les préten-
tions des her'uiers Clément. 

vppel de la part de Garnier de Lajarsais devant la Cour royale de 

Rennes , et, leo.3 janvier i8;>.3, arrètde cette Cour, qui, réformant le 

jugement de première instance , déclare que l'appelant a droit de pe-

iner dans l'étang de Mareillé et d'en ouir , ainsi que le faisait , avant 
la 'évolution, le sieur du llallav. 

t'est contre cet arrêt que les frère et sœur Clément se sont pourvus 
cassation. 

K*j Scribe, leur avocat, a présenté trois moyens de cassation : 

J*; "'compétence fondée sur l'arrêté du conseil de préfecture du i5 

juni i8\»i; •!<>, incompétence absolue rntione maieriœ ; 3
U

. violation 

''es principes en matière de servitude. 

h avocat -développe successivement et sommairement ces trois pro-

positions. Quant à la première, l'arrêt attaqué , dit-il , est en contra-

eiclion manifeste avec l'airétédu ta juin i8i'j>.; car cet arrêté accorde 

™J sieur Clément un droit exclusif àc pêcbe, que l'arrêt au contraire 

'" -arc lui appartenir en commun avec le sieur Garnier de lajarsais: 

oela violation de la loi qui défend aux Tribunaux déjuger le con-

tre de ce qui a été jugé admiuistrativement. 

. M Cour royale de Rennes devait ou se déclarer 
J"gerconforin'cment à 

a contrevenu à la loi 

* W»W i continue l'avocat , entrant dans la discussion de la seconde 

I "position ,• abstraction faite de cet arrêté , et la question se présen-

"'-elle entière devant la Cour royale , je soutiens qu'elle était in 

'Wpetetite; car évidemment il s'agissait d'interpréter des actes de 

'Je de ,>iens nationaux consenties par l'autont*" administrative ; il 

Çjssaitd'en fixer le sens, d'en déterminer l'étendue; et l'adminis-

'Jtion seule avait le droit de le faire. L'avocat présente diverses con-

nes devait ou se aeciarer incompétente ou 

arrêté précité , et , en ne le faisant pas , elle 

(ii ii'
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u8 et

 cite plusieurs arrêts à l'appui de cette doctrine, sur la 

à ■■ ^
on

,
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 principalement le succès de son pourvoi. 
- ^rivant à son troisième et dernier moyen, M

e
 Scribe soutient que 

te en supposant les Tribunaux compétens, il y aurait v iolation des 
^'acipes en matière de servitude; car d'une part, le droit de pèche 

Itrj P
eul

 ^
tre

 considéré comme une servitude, et de l'autie, dùt-on 

«wgner
 ce

 çaractè-.e , elle aurait été été' u te par la confusion. 

I .L/avocat établit ainsi cette double proposition : L'arl. 5o5 définit 

] t* «cfvitude • « une chaige imposée sur un fonds pour l'usage et l'uti-

lité d'un autre fonds. » Y ne se rvitude n'est pas distincte du fonda , 

«Jont elle u'estqu'unequalité; aussi ellenesauraitsous aucun rapport, 

en être séparée; elle ne peut être hypothéquée, expropriée, ou li-

< itéc qu'avec lui. Le droit de pcclie , au contraire, peut exister indé-

pend.îininent du fonds; il a une existence spéciale, , il forme un droit 

mobilier, corporel, susceptible de 1 ici tat ton , d'expropriation , indé-

pendamment du fonds; ce n'est donc pas une servitude; c'est un droit 

de piopriété partiel , dont il fallait que le sieur de la Jarsais justifiât 
par des t très de propriété. 

D'ailleurs , en supposant qu'il y eût servitude , elle serait éteinte., 

puisqu'au moment où l'état a réuni les deux fonds, il y a eu confu* 

sion. L'arrêt répond que la confusion n'a été que momentanée; peu 

imp.ortc qu'elle ait duré une année ou des siècles; car la confusion 

s'opère au moment même de la réunion. Si les anciens propriétaires 

eut été réintégrés , la question serait plus difficile-; niais c'est la 

nation qui a vendu, et elle a vendu le droit exclusif de pêche; la 

servitude était éteinte; rien n'a donc pu la faire revivre. 

Ml ÏNicod repiend , et réfute, l'un après l'autre, les moyens et les 

irgiimcns de son adversaire dans le même oidre qu'il les a présentés. 

>ur le premier moven , il répond avec l'arrêt attaqué, que sou 

client n'avait point figuré dans l'arrêté de i8r>. , qui est, à sou égard, 

res inler alios judieata qtut' aliis nec nocere nec prodesse potes), 

Vainement voudrait-on récuser, dans l'espèce, l'application de 

ci tte maxime , parce qu'il s'agit d'un acte administratif. Eu effet, 

les actes administratifs sont de deux sortes. Les uns sont des actes de 

pute administration, statuant sur des intéiêts généraux; ceux-là 

subsistent tant qu'on ne les a pas fait réformer. Mais il y a d'autres 

ictes administratifs qui statuent sur un litige relatif à 'des intéiêts 

; ri ' : ceux-là ne sont que des jugemeus administratifs , et à ces ju-

gemens s'applique le même principe qu'aux décisions émanées ce 

l'autoiité judicaire : le principe conservateur des droits ai* citoyens, 

que nul ne peut être condamné sans avoir été entendu, qu'on ne 

peut opposer à personne un jugement dans lequel il n'a pas été 

partie. Or il s'agit ici d'un arrête de cette d rnière espèce, donc il 
ne p ut nous être opposé. 

M
e
 Nicod , sur le second moyen, répond par une distinction : ou 

la contestation porte sur les termes de l'acte administratif, et alors 

elle est dévolue à l'administration; ou elle a seulement pour objet 

des faits antérieurs , et l'application à ces faits des principes du droit 

commun , et dans ce dernier cas, les Tribunaux ont iucoiitestab!."-

ment le droit d'en connaître; cette doctrine est aujouid'hui élémen-

taire; mille décrets et ordonnances l'ont consacrée. Dans l'espèce, 

la Contestation ne pouvait pas se résoudre par les termes des adtes , 

elle n'avait rien d'administratif, elle ne pouvait être jugée que par 
les Tribunaux; ainsi s'écarte le second moven. 

Me
 Nicod ar.ive à la troisième proposition. Il établit que le droit 

de pêche est un véritable droit de servitude , comme le droit de pui-

sage et celui de pâturage , qui sont des servitudes réelles , eu ce sens 

qu'ils sont inbérens au fonds, et le suivent dans quelque main qu'il 

passe , sans pouvoir appartenir à d'autres qu'au propriétaire. 

Partant de ce point , l'avocat soutient ici qu'il n'a pu y avoir con-

fusion , et que d'ailleurs la servitude aurait été rétablie par la desti-
nation du père de famille. 

« Un premier principe incontestable , dit il , c'est que pour qu'il 

y ait extinction , il faut qu'il y ait confusion des patrimoines, et 

non simplement réunion dans Ja même main. C'est ainsi que la ser-

vitude existant au profit de la succession sur un fonds appartenant 

à l'héritier bénéficia ire, continue de subsister, malgré sou accepta-

tion. Un second principe, c'est que l'état étant , par la confiscation , 

assimilé à un héritier bénéficiaire, il n'était tenu de payer les 

dettes que jusqu'à concurrence de l'émolument. Ce n'est que ta loi 

du premier floréal an 111 qui a déclaré l'état débiteur direct des 

créancier des anciens propriétaires, ce n'est qu'alors qu'il yaeupo;-

sibilité de confusion. Oi l'adjudication faite an sieur Clément est 

d'une date antérieure , ce qui exclut toute idée de confusion. 

» Mais allons jusqu'à supposer qu'il y a eu confusion, et disons 

que la servitude aurait encore subsisté au moyen de son signe appa-
rent. 

» La Cour a reconnu en fait qu'il y avait toujours eu un bateau 

sur l'étang ; et ici par conséquent vient s'appliquer l'art, (xj/j d
u 

Code civil. Dira-t-on qu'il ne s'agit pas d'appliquer le Code civ il ? Je 

réponds que les principes de la coutume de Bretagne étaient pins fa-

vorables encore à l'établissement de la servitude , et qu'il faut raison-
ner <i fortiori du Code civil. 

» Ainsi point de violation de l'art. 5o5 , niais Lès juste applica-
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tion de l'ai t. Gg4 , et par-là s'écarte le dernier moyen de l'adversaire 

comme tous les autres. 

M. l'avocat-général Jôubert a successivement discuté les divers 

moyens présentés par le sieur Clément , et conclu sur tous à la cas-

sation. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

Vu la loi du 24 août 1790 , celle du 16 floréal an III , et l'art. 4 de celle 

du 28 pluviôse an VIII; 
Attendu qu'aux termes de ce dernier article , les conseils de préfecture sont 

seuls compétens pour statuer sur le eontentieùx des domaines nationaux^ 
Que dans l'espèce , il s'agissait de fixer l'étendue de la vente consentie au 

sieur Clément , et de savoir si le droit «e pêche en litige avait été ou non com-

pris dans celte adjudication ; 
Considérant que cette question avait été jugée par l 'arrêté du conseil de 

préfecture, du i r> juin 1812 ; 
Et qu'ôn décidant le contraire, la Cour royale de Rennes a ouvertement violé 

■les divers textes des lois ci-dessus ; 
Par ces motifs , la Cour casse et annulle. 

— La Cour s'est ensuite occupée d 'une affaire peii impoijanle, 

dont M. le conseiller Jotirde a fait le rapport, et qu'ont |jktidée 

MM" Manlellier et Guillemin. Elle a cependant amené la dtVniou 

d 'un point que nous croyons utile de mentionner , dans l'intérêt des 

avoués. La Cour a jugé qu'ils ne sont pas obligés, au moment 

même des demandes en distraction de dépens , d'affirmer qu'ils en 

ont fait les avances. 

Te 

TRIBUNAL DE L° INSTANCE ( 1™ chambre ). 

(Présidence de M. Moreau. ) 

Audience du i4 février. 

Une question de procédure assez délicate, sur l'interprétation de 

l'art. <> i 4 du Code de procédure civile, s'est présentée à l'audience 

du 7 février. 

L'inscription en faux-incident peut-elle , dès le principe, être re-

jetée par les magistrats à qui on demande la nomination d'un juge-

commissaire , lorsque , d'après les faits et les circonstances déjà con-

nues, celte inscription de faux leur parait évidemment mal fondée ? 

Nous n'anticiperons pas sur le fond- de cette cause, qui pourra êire 

fort intéressante; peu de faits suffiront à l'intelligence de la question 

dont il s'agit. -

veuve de la Massais est morte en 1806 dans un âge fort avan-

cé. Elle a laissé trois teslamens par lesquels elle instituait pour son 

légataire universel M. Gervai" de Saint-Laurent, sou cousin. Celui-

ci" a recueilli, sans opposition de la part des héritiers plus proches, 

la succession de la testatrice, qui s'élevait à-peu-près à 00,000 fr. de 

vente. Il a dissipé cette fortune et n'a rien laissé à ses héritiers per-

sonnels. ■ ! 
Mais voilà que survient la loi d'indemnité, d'après laquelle* t mil-

lion à-peu-près doit être alloué à M
m

" de la Massais ou à ses icp:-é-

«entans. Les héritiers de M. Gervais de Saint-Laurent et les héritier* 

naturels de M'"* de la Massais se prés -ntout à-la-fois a la liquidation : 

les parties sont renvoyées devant les Tribunaux. 

Les héritiers de Saint-Laurent présentent les testamens de M me de 

la Massais. Inscription en faux par |«& héritiers de M"
10
 de la Mas-

sais. Les héritiers de M. de Saint-Laurent apportent les trois actes 

de dépots chez différeus notaires, des testamens attaqués ; ils pré-

tendent , par l'organe de M" La, aux, leur avocat, qiiê 'lès circon-

stances de la cause rendent évidente là sincérité des testamens, etque 

l'inscription de faux, doit être r jetée dès-à-piésent. 

A l'appui de ce système en droit, M" Lavaux soutient que les ter-

mes «le l'art. 214 du Code do procédure: Celui qui prétend qu'une 

pièce est fausse petit, s'il y échet , être reçu a s'inscrire , doivent 

s'entendre comme laissant auxjuges la faculté d'admettre ou de re 

jeter suivant les circonstances; que l'esprit de toute loi sur la procé 

dure doit être en général , de proscrire tout incident inutile; que I; 

vérification d'une pièce n'est qu'un moyeu d'instruction, qui doit 

être écarté lorsque déjà l'instruction est suffisante et la justice éclai-

rée. - ■ ■ , . 

L'avocat s'appuie sur les dispositions de l'ordonnance de 1-37, re-

produites dans le Code de procédure ; il cite les anciens commenta-

teurs, Serpillon, Salle , Jousse , etc. Il invoque l'art. 218 du Ce le de 

procédure, l'ait. $47 du même Code, qui condamne à l'amende ce 

lui qui , ayant fait admettre son inscription en faux , s'en désiste ou 

succombe ; et l'art. qui dispense de l'amende celui qui réussit 

no donj l'inscription n'a pas été admise, d'où il suit que les juge; 

peuvent admettre ou rejeter l'inscripliou de faux. 

« Et qu'on ne dise pas, poursuit M' Lavaux, que la faculté don 

née aux juges de rejeter l'inscription ne s'applique qu'au cas où il v 

aurait fin de non -i ecevoir, ou bien à celui où la pièce serait inutile 

au jugeaient du procès; la loi n'a pas posé ces limites, et il n'est pas 

permis de circonscrire ainsi arbitrairement le pouvoir qfle la loi 

remis, eu termes généraux, dans les mains des juges, d'atrêter à temps 

des procédures frustratoires. Cette opinion , fondée sur une .saine in 

îei prétation de la loi et sur la raison, se fortifie encore de l'appui 

«les meilleurs interprètes du Code de procédure, MM. Pigoau , lier 

riat-Saiut-Prix et Carré; elle repose aussi sur la jurisprudence 

deux ai rèls de la Cour de cassation , l'un du i3 juillet 180b, l'autre 

du" 4 mars 1817, la consacrent formellement. » 

M* Paillct et M" IJciinequin ont tour à tour soutenu le système 

contraire. Ils se sont appuyés sur lesdiscours des orateurs du gouve.i 

nement , pour démontrer qu'il n'est permis aux juges de rejeter i'm 

•cription de faux contre une pièce quedàns deux cas; celui où la pièce 

a déjà été judiciairement reconnue vraie, et celui où ell 

au jugement de la cause. -
 es

t inuf,i
e 

Ils ont invoqué, sous l'ordonnance, Denizart, sous le C A 

vard de Langlade. Discutant les arrêts, iîs ont soutenu a°'d-' ^' '
 ;

' 

été rendus daiis des espèces différentes. *
 a>

aie
nt 

D'ailleurs, comment le magistrat, qui n'a pas encore vu 1. 

qui ne connaît pas le fond du procès pourrait-il jamais se d °
e

' 

est certain que la pièce n'est pas fausse ; le but du fanas.,-'
16

 *l
u

**l 

tromper , et l'on s'en tiendrait à l'illusion qu'il aurait îV
 est

 ^
5 

duiré, sans vouloir rien voir , rien entendre , sans consenti' * °.'
C

* 

désabusé; cette doctrine est inadmissible. D'un autre côté r ' t 

il s'en faut beaucoup que U sincérité des testamens soit évi'd" *" 

A l'audience d'aujourd'hui , M. Miller , avocat du P,oi 1' 
ses conclusions. ' u°nié-

Après une discussion approfondie de la matière , M. p
avo

. 

Roi, s'appuyant sur lesdiscours deMVI. Treillard et Perifïn n 

du gouvernement; sur le système de procédure particulier àl'""*' 

cription de faux, d'api ès lequel la pièce arguée et les moyens'iT-

arties ne peuvent être connus qu'après l'admission de l'inscritV' ' * 

faux, d'où il résulte qu'avant celte admission les juges n 'ont 

d'élémens ile décision sur lésait. 14 et 4*7 du Code de procédiiï'" 

qui supposent des cas où il est évident que l'inscription doit ni .' 
sairement être admise , adopte le système présenté par Mîlf» p

a
j|u 

et Hennequin ; et conclut à l'admissian de l'inscription de faux 

D'ailleurs, M. l'avocat du Roi ne regarde pas non pluscoiinne évi-

dente en fait la sincérité des testamens produits. 

Le tribunal , attendu que des faits et circonstances de la cause 110 

résulte pas la preuve évidente que les trois testamens produits pat 

les héritiers de Gervais de Saint-Laurent ne soient pas faux , a admis 

"inscription de .faux: 

Le tribunal , comme" on le voit , n'a pas décidé la question in ter. 

ininis; mais son considérant donne à penser qu'il eût pu tejetter 

inscription de faux , si les testamens lui eussent dès à présent paru 

évidemment sincères. 

Une inexactitude s'est glissée dans le compte que houe nVois 

endu hier de la plaidoirie de M. Lavocat du Roi dans l'affaire du 

sieur Robinet contre M. le préfet de la Seine. 

M. l'avocat du Roi n'a pas dit que l'interprétation de la loi du m 

mars 1818, par laquelle on contraindrait un citoyen à faire le servi 

ni li taire à l'âge de trente ans, lui parut trop rigoureuse; il l 'a dé-

fendue au contraire en soutenant que le citoyen appelé par son âjp 

au service militaire , et qui ne se présentait pas , faisait tort à un 111. 

ire qui était nécessairement obligé de partir à sa place pour rémplii 

le contingent, et qu'il serait contraire à toute justice qu'il profilât 

sa contravention à la loi. M. l'avocat du Roi s'est appuyé atis 

sur un article de l'instruction ministérielle du ta août 1818, ion-

forme à la décision de l'autorité administrative dans Pësp\cj?.. 

JUSTICE C&IMIN2XLE. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS. (0
e Chainbre. 

( Présidence,de M. Cliardil.) 

Audience du i5 février. 

Au mois de septembre dernier, M. le docteur M part» plaints 

en voies de fait devant le tribunal de police correctionnelle conw 

M. B....„ qui, disait-il , lui avait donné un soufflet et adresse"-

injures. M. B.... était en voyage quand l'assignation fut rw*h«;« 

trouva à son retour un jugement par défaut qui le cônuWnail a ». 

mois de prison, et quand il voulut v formeroppûsitio!i,oi» Jliloitq 

son opposition n'était plus recevable, attendu qu'il avait acquie.' 

111 jugement en pavant les frais. Justement étonné, M- J*—f 

chercha quelle pouvait être la personne qui prenait tant d ni'
1

'
1
'' 

ce qu'il allât passer G mois eu prison ; il crut découvrir q»
e c

' '
l

!
 ' 

teutiou délicate provenait de sa tendre moitié qui , com-i>
e

.
11 e

 " ' 

lui-même dans une plainte adressée au procureur du Roi
 ;

cs
 1 

iuiune source intarissable de pleurs et de Iribulalious 

M"" 13 , sage-Femme, est, s'il faut en croire sou mari 

ces femmes coupables qui se jouent de la fidélité conjugale. ^ 

une' 

temps après son mariage , elle forma des liaisons cri m 1 1 VéJÎC? »
¥

 ^ ^ . 

sieur M docteur en médecine, qu'elle lit choisir par
 s,

.'
1
^.

(|
, 

pour le médecin de sa maison ; les intrigues criminel les qun'--
1 8 

dans (Inférieur du ménage de M. B lui furent fông-,tcini» , 

nues; to t le quartier eu était instruit, qu'il était encore." 
toi» fit 

uans l'aveuglement le ,plus complet. Enfin h baiioeau^^ 

deses yeux; la vérité, la Liste vérité lui fut découverte, et ce^ 1 

se venger de l'homme perfide qui avait ainsi abusé de sa . ^
 r 

qu'il se porta envers lui à quelques voies de fait bien "fî lui a quelques 

" de l'outi_
u 

M. B a expliqué ensuite' au Tribunal par quel con?^ 

doute, si on les compare à la" gravité de l'outrage qu'il a^^^ j
(
, 

t l'assignation donnée à la req
u

*^.
( 

condamnait par défaut. H » .
 fr

 \t 
_ ;.,,.c,iée a lai"-.' .„»„ 

M et le juge:
 v

 ut qui le 

quer que l'on avait mis une précipitation inusitée 

jugement et à payer les frais. Il a demandé enfin par' . 

naud à être déchargé de la condamnation portée confie^ ^ 

01') 
ranedeM' 

toutes • 

étaient calomnieuses , et d'ailleui» 
L'on a dit au nom de M. Je docteur Mr..., M^'?

IU
" ^s it -

uations du sieur 15. 

ét'an; c rs aux faits qui ont motivé la plainte. 

Le Tribunal, considérant que les voies de fait 

niais reconnaissant qu'il existait des circonstance 

duft la peine à .!j IV. d'amende. 

atéllll" 11 "-" 
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- TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MARSEILLE. 

Lu chien atteint île la rage errait dans les rues de Cùges , au mi-

i des clameurs des habitans , dont les uns fuyaient de\ ant lui , et 

^ „
utv

es le poursuivaient avec les armes qui leur tombaient sous la 

nain. Le sieur D.. .. était, en ce moment, sur le seuil de la porte , 

' êt à partir pour la chasse, et tenant son fusil à la main. Aussitôt il 

*,
lie

 gare! ajuste le, chien , le manque, et atteint d'un plomb l'œil 

ji
ull

n
|
nc

|ividu qui se trouvait dans la foule. Plainte de la part du 

blessé en dommages-intérêts. 

Cette affaire à été plaidée avec une solennité inaccoutumée à cette 

chambre , et il faut convenir qu'elle présentait de graves questions à 

•ésoudrè; «Comment pouïrais-je être coupable, disait le prévenu, 

our avoir cherché à délivrer mes concitoyens d'un danger réel et 

Dressant? N'ai-je pas pris toutes les précautions possibles, en criant 

earel dois-je répondre de l 'accident qui a donné au plomb une fausse 

direction et produit la blessure? L'humanité elle-même ne me fai-

sait-elle pas un devoir de me servir de mon arme contre une bête en-

ragée qui pouvait mettre vingt familles en deuil ? Si je me précipite 

,)
al

ïs la maison de mon voisin qu'un incendie dévore, serai-jc coupa-

ble si; jetant au-dehors ce qui pourrait servir d 'aliment a*fx flammes 

dévorantes, j'atteins le curieux imprudent qui s'est p'acé à portée 

d'être blessé? Bien loin de mériter aucun reproche, j'ai des droits à 

la reconnaissance de mes concitoyens, et j'ai fait ce qu'aurait lait à 

nui place tout homme de courage, ami de l'humanité. » 

Ce svstème de défense, présenté avec un rare bonheur d'élocution 

par l'habile défenseur du prévenu , a été combattu par le ministère 

i
 ;

i b 1 i c , qui a établi avec force et clarté les principes de la matière. 

, En vain , a dit l'organe du ministère public, le prévenu cxcipe-t-il 

du danger imminent dont il voulait délivrer le village, en tuant l'a-

nimal qui en était la terreur. Il y a toujours de sa part imprudence 

et maladresse de lâcher un coup d'arme à feu au milieu d'une rue; 

et , pour être tenu légalement de la réparation du dommage causé, il 

n'est pas nécessaire que l'on ait joint des intentions malveillantes à 

lu maladresse; la maladresse setdc suffit. La blessure du demandeur 

est le fait du prévenu; rien ne saurait le dispenser de la réparation , 

qui sera toujours imparfaite; car, quelle somme d'argent peut répa-

rer la pertè d'un œil et le danger immense d'une cécité complète par 
u i nouvel accident? » 

Le Tribunal , sans s'arrêter aux fins de la plainte , et malgré les 

conclusions du ministère public, a acquitté le prévenu. 

» rête pousse un long soupir ) Il paiait, continuc-t-ilavec atlen-

TRIBUXAL CORRECTIONNEL DE DREUX. (Eure.) 

( Correspondance particulière. ) 

Tous les voisins ne son! pas des amis. U 
ne des dernières audiences 

une non du 'Tribunal - correctionnel de Dreux vient d'en fournir 

«elle preuve dans la plaisante affaire des sieurs Culembourg et Por 

cheron. Celui-ci était cité pour propos calomnieux et- diffamatoires 

1 ar lui publiquement tenus contre le sieur Culembourg , que, sui 

vaut l'assignation, il aurait traité de canaille, double canaille, ce, 

t tulle des canailles, canaille la plus épurée. 

Effectivement neuf témoins déposaient dans le sens de la plainte. 

Mais plusieurs d'entre eux disaient aussi que la langue du sieur Gu-

pas idvër-î 
Icmbourg lui avuil fourche' et qu'il n'avait 

SHire, Restait à eounaîtri Je provocateur. 

Le sieur Porcheron s'avance. C'est un homme de trente-deux ans. 

^adémarche grave , sonairdedignité, la complaisance avec laquelle il 

se caresse le menton, tout semblerait indiquer un magister de vi' 

lage. Mais telles ne sont passes occupations; le sieur Porcheron est 

artiste. On a eu l'insolence de lé traiter de savetier, tandis qu'il est 

cordonnier dans la commune de Mézièi es. 

Après les réponses d'usage aux questions de M. le président 

sieur Porcheron a la parole pour expliquei les faits de la cause 

bientôt parcourant avec une volubilité peu commune les griefs allé 

Sues contre son voisin Culembourg, il finit par déclarer que si le 19 

uecenibre dernier il l'a traité de canaille, il n'a fait qu'user de 1 epré-

taïues envers un homme qui avait eu l'indignité de l'appeler save~ 

"fr, de lui reprocher qu'il avait épousé la fille, d'un malheureux ma-

' ' '-'ml, de lui avoir enfin et depuis trop long-temps adressé les inju-
plus séditieuses. 

f ctte défensedusieurPorcheron, qui dura près d'unedemie-lieure 

«ait accompagnée, de mouvemens télégraphiques de ses bras e 

-es balauceiuens de son corps, prenant à chaque minute une position 
fus ou moins oratoire. 

-e sieur Culembourg demande à présenter des explications sûr les 
dl

ts qu'on a dénaturés et surtout sur l'histoire du Voluron véritable 

. ttrté du procès. Il prend envers le Tribunal l'engagement d'être 

court; aussi n'a-t-il parlé que pendant trois quai ts-d'lieurë 

<HCr lespiincipàu* traits de sou éloquente plaidoirie, dont cha-

I
 e

 période était ponctuellement terminée, et couionnée par un 
f,este ■ ■ ■ . . r 

•nuque; caria corpulence du sieur Culembourg ne lui permet 
■ ■ '•«• se mouvoir comme son jeune adversaire. 

* •»•• le président, dit-il , j'avais dans un jardin non clos deux po 

.^J^.^PPrbes, dont l'un était mort. C'est bien! mais l'autre 

t
 • qu il venait bien, M. le président ! Dieu ! quel poturon ! c'é 

» Q
l
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n
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a
*
s
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r
 de hî voir! que ma femme en était, heu 

•
l
'eur ('"! '
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*
is tom ,RS n

'athis ! » ( Ici M. le président inteirompt lu 

4e ta ^.. en î !.our
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 s'étend avec trop de complaisance sur la beauté 

causait. ) « Il pouvait 

l'en ai pas vu de pa-

pas encore mûr. Lu matin la veille je l'avais 

'"superbe ! eh ! bien,lelendeinaiuje le vois..., 'Ciilemb uiv 

» ncrent de lui donner un éclat emprunté; ils allèrent même jusqu'à 

» incruster la dorure dans l'intérieur de la citrouille en y faisant des 

» entaillesplus ou moins larges , plus ou moins profondes. Vous sc<-

» tez,M. le président, s'écrie Culembourg, qu'il n'était pas flatteur 

» pour moi de voir mon poturon dans cet état.... ma femme en a été 

» malade. ( Passez! passez! ) Oui , M. le président, c'était une vindi-

» cation ; car il a l'ame plus noire qu'il n'est grand , il m'a reproché 

» d'avoir une femme d'occasion... (M. le président est obligéd'inter-

» rompre de nouveau l'orateur et lui fait observe! que lui-même dit-

» famé dans ce moment son adversaire.) Vous voyez donc bien, ajoute 

» Culembourg, que c'est le sieur Porcheron qui a tort. » 

Il est inutile de dire que cette improvisation a plusieurs fois excité 

dans l'auditoire une hilarité, dont le Tribunal lui-même n'a pas ton-

jours pu se défendre. Mais il y a bientôt niis fin en renvoyant léè 

parties dos à dos, dépens compensés; 

JUSTICES ABMIMISTRATÏVEi 

CONSEIL D'ÉTAT; 

Inde/muté des Emigrés. 

Doit-on imputer sur l'indemnité due aux héritiers des condamnés 

révolutiohtiairement , qui ont été liquidés pur l'état , la somme entière 

qui leur a été liquidée , ou s'éttlenlcnt la somme réelle qu'ils ont 
reçue? 

La dame Tourtier, veuve Romand , a réclamé l'indemnité qui lui 

était due pour les biens confisqués sur le sieur Romand , son mari , 

qui a péri révolutionnairement. Le 14 janvier 1807, l'état avait li-

quidé aux héritiers de Romand une somme de 8,47^ fr. :>.6 c. poul-

ies sommes dont-il avait profité, par suite de la confiscation des biens 

de leur auteur; mais ils ne, reçurent que le tiers de cette somme re-

présenté par une rente, sur l'état de i55 fr. 64 cent; Lorsqu'ils ré-

clamèrent l'indemnité, il s'agissait de savoir si l'on devait en déduit r. 

la somme entière qui avait été liquidée, ou seulement la somme, 

réelle qu'ils avaient reçue. Imputer le tout, c'était traiter les indemn i-

sés comme de simples créanciers de l'état ; n'imputer que la somme 

reçue semblait plus conforme aux principes mômes de la loi de fin-
mniîé. 

Le :>, \ avril 1826, la première section de la commission de liqui-

dation a rendu la décision suivante: 

» Considérant qu'un premier bordereau avoit porté l'indemnité à 

t$,Ô3a fr. ri c. , et que la reclamante avait adheié à cette liquida-

tion ; qu-3 l'administration générale des domaines avait réduit cette 

liquidation à 5, 33 '2 fr. 09 c. , à raison d'une erreur sur le cours des 

assignats , pris comme base , et d'une réduction de 8,473 fr. :>At c. à 

faire pour restitution faite par l'état aux enfans du condamné , que la 

réclamai! ie s'est élevée fortement contre cette déduction, attendu 

qu'elle n'a reçu de l'état qu'une rente de 191 ft". , comprenant à-la-

fois restitution pour les immeubles et pour les meubles vendus; 

» Que dans un deuxième avis le conseil d'administration des do-

maines a reconnu que la réclamante n'avait reçu en restitution d'iin-

meubies qu'une rente de i55 fr. 64 c, représentant un capital de 

3,i 1 <t fr. 80 c. ; que cette somme était la seule qu'il fallût déduir • , et 

que l'indemnité devait être fixée à 10,4 j3 fr; 4'-* c; que le directeur-

général des domaines a pensé au contraire avec le 1 apport des bu -

reaux du ministre des finances, qu'on devait déduire le capital entier 

de 8,473 fr. *i6 c , dont le paiement réduit au tiers a produit les 1 55 

fr. 64 c. de renies , ce qui établit l'indemnité à 5,07'.» fr. 80 c; 

Considérant qu'aucune des déductions ordonnées par l'art. 9 de la loi n'est 

applicable aux sommes payées aux héritiers condamnés, comme restitution faite 

par l'état: que le titre 5.qui traite deS condamnés , c'est-à-dire f'art. 1 5 est le 

seul qu'on puisse appliquer aux déductions à faire aux héritiers des condam-

nés ; que cet article ordonne de déduire les bons au porteur, réduit en nu 

moraire, au cours du jour de la remise ; que l'intention évidente de cet article, 

est (pion ne déduise de l'indemnité que la somme réellement restituée auc 

, héritiers des condamnés, et que cela paraît de toute justice; que si, pour les 

créances sur les émigrés, 011 défalque de l'indemnité , la somme entière payée 

à la décharge de 1 émigré, quoique l'état n'ait réellement pavé qu'un tiers, 

cela est fondé sur ce que l'émigré se trouve, en effet parce paiement , déchargé 

de la totalité de la dette ; mais qu'ici le cas est très différent ; que l'intention de 

la loi est de rendre le prix des immeubles vendus , d'où il faut déduire ce qui 

a déjà été restitué par l'état , mais restitué réellement ; que l'arrêté du conseil -

général de liquidation joint au dossier, dit, art. 2, qu'il sera délivrée uni-

rente représentative de telle somme tiers consolidé; que par ces motifs, la seule 

-déduction a faire est celle de la somme réellement pavée, évaluée par le conseil 
d'administration des domaines à 5 ,112 fr. 80 cent. 

Lje ministre des finances s'est pourvu contre cette décision, et l'or-

donnance suivante du 10 janvier 18^7 a rejeté l'interprétation favo-

rable aux héritiers Romand. 
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»!■.:„ " e'ait pas encore mûr. Un matin 

Vu les art. 9 et i5 de fa loi du 27 avril i3:>.5: 

Considérant que la clame llomand née Tourtier, n'a pas reçu, à titre derem-

bonrsement , en sa qualité d'héritière du sieur Tourtier, son père , coiulaumé 

révolutionnaii-ement des bons au porteur; que dès lors elle ne se trouve point 

dans le cas prévu par l'art. i5 de la loi du 27 avril 1820 : que ladite dame est 

dans le cas des créanciers de l'état, payés en inscriptions de rentes et a l'égard 

desquels tout a été consommé par la liquidation et par l'inscription de la rente 
au grand livre de la dette publique; 

D'où il suit que la commission de liquidation aurait dû déduire du mon-

tant de l'indemnité la somme totale de 8,;^3 fr. ati cent, et no» pï* steule-

meut , cumin*: slle l'a Lit, le tiers consolidé de cette somme; 
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Art. i". La décision ci-dçssus visée prise pat la première section de la com-

mission de liquidation est annulée, quant au chef attaqué par notre ministre 

des finances; 

En conséquence, l'indemnité due à la clame Romand née Tourtier, pour les 

biens fonds situés dansle département du Loiret et aliénés au préjudice du sieur 

Tourtier, son père, est réduite à la somme de 5,07a IV, 80 c. 

Art. 2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état au département de 

la justice, et notre ministre secrétaire d'état au département des finances sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne , de l'exécution de la présente ordon-

nance,; 

(M. de Peyronnet, maître des requêtes , rapporteur. Me Marcarel , 

avocat. ) 

et actuellement juge d'ingtiuetien à Castebarrazln,
 a

 éténon à 
cureur du Roi près ce Tribunal en remplacement de M J'*- ^ 
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OUVRAGES BE DROIT. 

TRAITÉ DE LA COMPÉTENCE ET DE L'ORGANISATION DES JURISDICTIONS 

ei\ ÎLES , expliquées parJes principes de ta Théorie , les doctrines 
des puhlicisles elles décisions des Cours sou eeraines , par M- CARRE, 

professeur de droit à Rennes. ( % vol. in -4". ) 

M e Dnpin aîné a publié les lois de compétence dans l'ordre chro-

nologique avec des observations. M. Carre a classé toutes les matiè-

tes et il a cherché à éclairer et à lier les textes par la théorie. Ce tra-

vail présentait (h s difficultés de tout genre , soit pour la classification, 

soit pour l'exposition des principes, soit pour le recueil des disposi-

tions législatives , soit enfin pour v rapporter les décisions de la ju-

risprudence administrative, et des Tribunaux et les opinions des 

auteurs. M. Carré a entrepris cet immense travail , et il l'a mis à fin 

dans le. cours des années i8^5 et 18'iG. U y a ajouté une table excel-

lente , bien divisée , bien complète des matières , et une table des ar-

ticles de la Charte ou des cinq Codes qui s'y trouvent interprétés. 

C'est par des travaux de ce genre que M. Carré est appelé désormais 

a continuer la réputation que Al. TouHier a justement acquise au 

barreau et à l'école de Renues. Nulle partie de la franco ne îenfer-

me un aussi grand nombre de jurisconsultes du premier rang, et sur-

tout de plus zélés pour les progrès de la science, lis ajoutent la vertu 

de bien faire à celle de bien dire. Leur indép Midanc .e est égale à leur 

savoir. Aussi ont-ils acquis l'estime de la France entière. 

M. Carré , déjà si avantageusement connu par son commentaire du 

Code de procédure, l'ouvrage le. plus simple qui existe eu ce genre; 

par son savant traité des domaines congéables , par celui qu'il nous a 

donné sur le gouvernement des paroisses , s'est jeté cette fois dans le 

droit public; ses principes, quoique préseules avec beaucoup de ré-

serve, le sont avec franchise; ils nous ont paru conformes à la Char-

te et à la division des pouvoirs qu'elle consacre. 

Il débute par une introduction générale à l'étude des lois, en con-

sidérant la justice dans ses rapports avec l'ordre sociale! les lois con-

cernant l'administration de la justice ; elle forme 7g pages in 4°. 
Le premier chapitre du livre i cr , intitulé de l'institution du pou-

voir judi' iaire et (le l'administration de la justice eu général , renfer-

me toutes les questions qui se sont élevées sur la source du pouvoir 

judiciaire, l'inamovibilité des juges, la nécessité et Letendue du 

droit de la défense. Le chapitre a traite des conditions requises pour 

étie appelé à exercer une fonction judiciaie; le chapitre III des in-

compatibilités et des parentés et alliances; de la réception et instal-

lation des juges; le chapitre V du rang des juges entre eux et pour le 

service; le chapitre VI, des obligations imposées aux juges dans 

l'exercice de leurs fonctions; le chapitre VU de la discipline judi-

ciaire. Le titr • II de ce livre traite des fonctions du ministère public; 

le tit e III, des officiers miuistéricls et des avocats. 

Dans le livre II sont tracées les règles relatives à la compétence des 

Tribunaux. lie livre III traite de l'organisation et de la compétence 

de chaque Tribunal et de chaque Cour en particulier, Tribunaux 

d'arbitrage, justices de paix , Tribunaux de première instance et de 

commerce , Cours royales, Cour des comptes et Cour de cassation. 

L'auteur, ne s'occupant pas des Tribunaux administratifs, aurait 

pu ne pas parler de la Cour des comptes; mais nous aurions été pri 

vés d'un bon travail. 

Nous pouvons certifier qu'eu ce qui concerne la justice civile , ce 

t; avail est complet sous tous les rapports. 

On pourrait y relever quelques répétitions , et de la surabondance; 

mais ce qui est essentiel , il n'y a pas de lacune ; et d'ailleurs le stvle 

de l'auteur ne manque ni de précision ni de clarté. 

. M. Carré qui a bien droit de parler d'après lui-même, et de s'eni-

paier des idées d'autrui , a mis un scrupule infini a rendre à chacun 

çe qu'il lui doit, et ses pages, par le nombre des citations, attestent sa 

probité à cet égard. 

Cet ouvrage est terminé par quelques notes ou l'auteur invoque 

modestement une indulgence dont il n'a pas besoin; car les véritables 

savans sont modestes. 

Nous ne pouvons que faire des vœux pour qu'un ouvrage, qui arap-

port à toutes les applications du droit civil , se répande rapidement 

pour la propagation des bonnes et saines doctrines. 

ISAMBERT, avocat h la Cour de cassation. 
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M. Laujacq , doyen des conseillers à la cour rovale 

démissionnaire , est admis à la retraite . 

— Des réclamations qui nous sont parvenues relativement ; ] 

nonce que nous avons faite dans notre n". du 1 3 février , de h %x\ 

d'un M. (L, notaire à Provins, nous obligent à dire que V*'' 
M. Garcet qu'il s'agit pour éviter l'incertitude qui 

seule initiale. 

— M. Durand, procureur du roi à Péronne, vient d'être âr 

aux mêmes fonctions près le tribunal de première instance de Go 

piègne où il s'était déjà fait avantageusement connaître pendainnl'! 

sieurs années comme substitut du procureur du roi. Ce jeune ' •»* 

gistrat a eu l'occasion de donner, plus d'une fois, des preuves !\T 
talent remarquable, pendant le court séjour qu'il a fait à Péronip' 

Mi-

lite 

est de 
resnltaii de h 

où il laisse d'honorables souvenirs. U est remplacé dans ses fouet' 

par M. Leserrurier, substitut du procureur du roi à Amiens - ■ 

— Le Tribunal de Versailles vient de faire une perte sensible 1 

la personne de M. d'Daupley , juge d'instruction, mort d'une att'm,'! 

d'apoplexie, dans la nuit de samedi à dimanche. 

-- Le Tribunal de Blois, jugeant en appel , s'est aussi occupé 

dans ses audiences du 3o janvier et du 8 février, de la question rth 

tive à l'application du règlement de 17^.3. 

U s'agissait de l'appel de trois jugemens rendus par le Tribun;,! 

de Tours, qui avait condamné à 5oo fr. d'amende trois iibraiics do 

cette ville non pourvus de brevets. L'action du ministère pubi, , 

été écartée par une fin de non-: ecevoir. Le Tribunal a considère inie 

d'après l'art. >.\ de la loi du 511 octobre 1 S 1 4 •> et l'art. - de l'ordon-

nance du '.i4 du même mois, la poursuite du ministère public
 lu

. 

pouvait avoir lieu que sur la dénonciation du fonctionnaire, (jijj 

remplace le dir cteur de la librairie. En conséquence les préveiuu 

ont été acquittés sur la plaidoirie, de MM° Maigreau et Péan. AI. |,. 

procureur du Roi s'est pourvu eu cassation. 

— Par décision du 3 janvier i8-i6 , S. M. a daigné commuer : 

i*En dix ans de boulet, la peine de mort à laquelle !• nommé 

l'ipou (R noh), fusiller au dix-huitième régiment d'infanterie ne 

ligne , a été condamne , le 'm novembre i8>.6, par le premier coh-

seii de guerre permanent de la seizième division militai. e, pour df-

sertîon après grâce. 

1" En trois mois de prison , à compter de la décision royale , le res-

tant de la p lue de. sept ans de travaux publics , prononcée le 3o Oc-
tobre iS '.ili ,par le même conseil . contre le nommé Dclubat ,' Adrien', 

usiiler au quatrième régiment d'infant rie de ligne, pour désertion 

a l'intérieur d'une place de première ligne, avec des effets fournis 

par le corps. 
— Dans sa séance du 10 février, le premier conseil de guérie per-

manent séant à Bordeaux , a condamné à cinq ans de fers le nommé 

Bertpu (Antoine) , chasseur au 3 e léger , convaincu de vente ou taise 

en gage d'effets d'habillement militaire , malgré l'éloquente défim.-e 

je M" Princeteau , avocat, qui a cherché à établir l'abrogation du it -

cret du 1 a mai 1 793. 

— Un parricide paraît avoir été commis da»is la commune de Ln-

gaut, le premier de ce mois, sur la -personne du sien; Jean 

Dauba propriétaire., qui a reçu treiz • coups de couteau : sou cadaui' 

a été ensuite jeté dans un fossé rempli d'eau. 

Le fils unique de ce malheureux vient d'ètte arrêté et conduit 

dans les prisons de Moul-de-Marsan ; de. graves sujets de inecontee-

ment avaient porté son père à le menacer plusieurs fois de veuille 

ses bi -us pour vivre loin de lui, et l'on pense que pour pieu'im 

l'exécution de ce projet , Dauba fils a assassiné l'auteoi de sesjmfl* 

PARIS, 13 FÉVRIER. 

Les membres composant la chambre de discipline des avocats -. • 

sont occupés aujourd'hui, après la réunion qui a lieu tous les ji m e-

de la question de savoir si les avocats dev aient porter auxaudM'^ 

ordinaires le chap rou avec ou sans hermines ; il a été décide ÉfB< 

avocats porteraient le chàpeion comme ils le vomh aient , mais qt 

les membres de la chambre adopteraient le chaperon sans fourii'
1
 ■'■ 
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ANNONCES. 

Notice historique sur D. Guiard-Marigny , décédé le 4 janviei 18. ... ■ i ^ 

sidenl du Tribunal civil de Dreux. Par M* J. Doublet 

Pour paraître incessament chez Ponthieu , libraire 

tous les libraires d Eure et Loir, 

— Lettre en fàveur du pourvoi en cassation de CEvangil 

ron d'Hénin de Cuvillers, maréchal-de-cainp , etc. (ï). 

avocat. 

Pulais-l'ioy 

TouqMf 

al 1 d
 c

''"'' 

le be 

TRIlil ".A AL DE COMMERCE. 

ASSEMDLÉLS DES CRÉANCIERS. — D* 16 février 

M. Mai' 

CHRONIQUE JUDICIAIRE 

DËPARTLMENS. 

—M. St. Paul , ancien substitut pics le Tribunal de St.-Caudens , 

9 h. Bouquet. Vérifications. 

cellot. juge-commissaire. 

9 h. 1 /4 Caulet. Vérifications. — Id. 

y h. 1/2 Lukkovv. Concordat — Id. 

9 h. 5 4 Tavcy. Concordat. — Id. 

10 h. Tindillier. Syndicat. — Id. 

10 h. i /4 Brulfer. Syndicat. — Id. 

,0 h. la Rathur, Syndicat-

chaud, juge conunisMi'^ 

,2li,Minoull.-t. Yï'riiicat. M-

jugeeonunissaire. „ 

12 h. 1 /4 Salmon. Co«* 

,
2
 h. >/2 Dernier, co.ico.1 

 iil-

(1) Chez Delaunay et Ponlliieu au Palais- Roy al ; 

IMPRIMERIE ANTIÏELME BOUCHER , RUE DES RONS-ENFANS, N* 3j. 


